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a) Établissement et consolidation de la République (1870-
1884)

Née de la défaite de 1870 et confrontée à la crise de la 
Commune (1871), la Troisième République a d'abord 
rencontré une forte opposition de la part des monarchistes 
et des bonapartistes. Pour renforcer une démocratie encore 
fragile, les républicains tels que Léon Gambetta, Jules Ferry 
et Georges Clemenceau ont mis en place un programme 
inspiré des idéaux de 1789.

En complément du suffrage universel, bien que les femmes 
et les colonisés en soient exclus, une série de lois ont 
élargi les droits et libertés fondamentales : liberté de la 
presse et de publication, liberté de réunion (1881), droit 
d'élire les maires, droit au divorce, droit de syndicalisation.

L'accès à l'éducation a été démocratisé : l'école primaire, 
désormais gratuite, laïque et obligatoire, accueille tous les 
enfants de 6 à 13 ans. Avec ses écoles municipales, ses 
monuments et ses symboles de Marianne, la République 
diffuse ses valeurs même dans les plus petits villages. La 
célébration du 14 Juillet, établie comme fête nationale en 
1879, renforce l'identification de l'amour pour la patrie à 
l'attachement à la République.

L'adhésion croissante à la République est illustrée par les 
résultats électoraux. En 1871, les républicains ne 
remportent que 35 % des sièges à la Chambre des députés. 
En 1889, ce chiffre atteint 63 %.



b) Enracinement et consolidation de la République (1885-1914)

À la fin des années 1880, la République est confrontée à 
l'antiparlementarisme dans un contexte de corruption 
parlementaire. Une crise majeure survient alors : l'affaire Dreyfus 
(1894-1906). En 1894, Alfred Dreyfus, un officier juif alsacien, est 
injustement condamné pour espionnage au profit de l'Allemagne.

Cette affaire militaire se transforme en une crise qui divise la 
société française. Les dreyfusards, regroupant des intellectuels et 
des politiciens de gauche, défendent l'innocence de Dreyfus au 
nom des valeurs républicaines et démocratiques. Les 
antidreyfusards, principalement issus de la droite nationaliste, 
antisémite et cléricale, soutiennent l'armée et l'intérêt de l'État, 
alimentant les caricatures antisémites et nationalistes dans la 
presse. Gracié en 1899, Dreyfus est finalement réhabilité en 
1906, réintégré dans l'armée et décoré de la Légion d'honneur.

L'opposition de l'Église catholique à Dreyfus et à la République 
pousse les anticléricaux à défendre la laïcité contre l'influence de 
l'Église catholique. Après de nombreux débats, la loi de 
séparation des Églises et de l'État met fin en 1905 au Concordat 
de 1801.

Partiellement inspirée par la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789, cette loi fait de la France une République 
laïque. Elle garantit à chacun la liberté de croyance et de religion, 
mais l'État demeure neutre et cesse de financer les cultes, 
considérant la religion comme relevant du domaine privé. Ainsi, la 
laïcité assure l'égalité des citoyens devant la loi. Bien que des 
tensions émergent initialement, cette loi de compromis finit par 
les apaiser.



c) Une République coloniale

Le projet colonial, lancé dans l'indifférence de l'opinion 
publique, est considéré par ses partisans comme un 
moyen de restaurer la grandeur de la France affaiblie 
par la défaite de 1870-1871. À partir de 1881, sous 
l'impulsion de figures telles que Jules Ferry, la 
Troisième République accumule les conquêtes : Tunisie 
et Maroc, Afrique occidentale et équatoriale, 
Madagascar et Indochine. Entre 1870 et 1914, la taille 
de l'Empire français est décuplée.

En agissant en tant que puissance coloniale, la 
Troisième République contrevient aux valeurs qu'elle 
prétend incarner. Les conquêtes sont marquées par des 
massacres et des tueries. Bien que des écoles, des 
routes et des hôpitaux soient construits après la 
soumission des populations indigènes, ces dernières 
sont privées de leurs terres, soumises à une fiscalité 
lourde et contraintes au travail forcé. De plus, elles sont 
privées de tout droit politique par le biais du Code de 
l'indigénat, et les révoltes sont sévèrement réprimées. Il 
en résulte des sociétés coloniales.

Sur le plan diplomatique, la Troisième République 
participe aux rivalités coloniales. Des tensions avec 
l'Allemagne émergent notamment à propos du Maroc 
en 1905 et en 1911. Ces tensions alimentent le 
nationalisme, un élément clé menant à l'éclatement de 
la Première Guerre mondiale en 1914.


